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Votre entrée en première année de droit marque 
vos premiers pas à l’université avec la décou-
verte de nouvelles matières, du vocabulaire 
juridique, du commentaire d’arrêt… Les 
premières semaines pourront être très désta-

bilisantes pour nombre d’entre vous voire décourageantes. Il 
va donc falloir vous accrocher. Pour vous préparer à ce grand 
changement et appréhender sereinement cette année déci-
sive, ce guide va vous aider notamment à adopter les bonnes 
méthodes de travail et les bons réflexes. Outre l’assiduité aux 
cours magistraux et aux travaux dirigés, vous allez devoir vous 
initier à différents formats d’épreuves. Comment réaliser une 
dissertation juridique, commenter un arrêt, étudier un cas 
pratique ? Étudiants et chargés de TD vous donnent toutes 
les clés pour acquérir la méthodologie de ces exercices mais 
également pour être à l’aise à l’oral. Ainsi armé, vous aurez mis 
toutes les chances de votre côté pour réussir vos examens et 
poursuivre vos études de droit. S’il s’avère que le droit n’est pas 
fait pour vous, sachez qu’il existe de nombreuses possibilités 
de réorientation. En attendant, vivez pleinement et le plus 
sereinement possible les premières semaines de découverte de 
cette discipline passionnante qu’est le droit et qui vous aidera 
sans conteste à mieux comprendre le monde qui vous entoure.

Séverine Tavennec
Rédactrice en chef déléguée
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La découverte de nouvelles matières, la maîtrise du vocabulaire juridique, de grands amphis : 
les premiers mois en fac de droit déstabilisent de nombreux étudiants. Voici nos conseils pour 
réussir votre L1 et ne pas vous laisser décourager dès les premières semaines.

Objectif : décrocher sa L1
Par Pauline Znaor

Organisez-vous très rapidement

Il vous sera probablement demandé dès le jour de la pré-rentrée de faire votre emploi du temps. 
Vous devrez veiller à ce que vos cours ne se chevauchent pas. Il va falloir au plus vite vous organiser 
pour assister à tous les cours magistraux et aux travaux dirigés. Ces deux types d’enseignement sont 
distincts et complémentaires.

Le cours magistral est le support principal de vos révisions. Il consiste en une production propre 
à chaque enseignant et a lieu dans un amphithéâtre. Les travaux dirigés, quant à eux, sont dispensés 
par un chargé de travaux dirigés, en petits groupes. Lors de ces séances, vous reviendrez souvent sur 
des points du cours magistral, vous y apprendrez la méthode des exercices juridiques. Parfois, seront 
prévus des passages à l’oral. Enfin, vous aurez des devoirs à rendre chaque semaine. Vous devez 
absolument les réaliser avec assiduité pour une meilleure réussite aux partiels. De plus, la moyenne 
des travaux dirigés compte pour un pourcentage variable en fonction des universités dans votre note 
finale. Pour réaliser ces devoirs, il est important de prendre pour support principal le cours magistral. 
Mais également les conseils de méthode, le(s) code(s) concerné(s), des ouvrages, articles, revues 
complémentaires conseillés par le professeur du cours magistral ou par le chargé de travaux dirigés. 
Il est important de relativiser les premières notes qui vous seront rendues. La différence entre 
les notes obtenues au lycée et celles de la faculté peut être grande. Une première note à 8/20 est 
encourageante. Le droit est une matière à part, avec un langage, une méthode et une organisation 
bien spécifiques. Cela exige un travail permanent et une persévérance. Pas d’inquiétude, vos notes 
seront meilleures par la suite si vous poursuivez vos efforts. 

Afin de rendre cette année plus agréable, il est important d’échanger avec ses camarades et d’ap-
prendre à travailler en groupe. Vous serez plus performant avec un groupe solide et fiable. De plus, la 
réussite à la faculté n’est pas un concours, il n’y a donc que des avantages à travailler et s’entraider.

Adoptez la bonne méthode et les bons réflexes

Il y a trois exercices principaux à savoir maîtriser en licence de droit : le commentaire d’arrêt, la 
dissertation et le cas pratique (cf. partie Méthodologie). Il faut donc s’entraîner quotidiennement 
à ces exercices par le biais des devoirs à rendre. L’apprentissage du droit est un travail régulier.

�Le commentaire d’arrêt consiste à comprendre une décision juridictionnelle : le plus souvent, 
il s’agit du Conseil d’État pour le droit public et de la Cour de cassation pour le droit privé. Il faut 
diviser en deux thèmes principaux les deux tendances de l’arrêt selon son sens.

Réussir sa L1
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�Le cas pratique est une mise en situation et consiste en trois parties d’un syllogisme : la 
majeure, la mineure et la conclusion. La majeure désigne la règle de droit, la mineure, les faits 
d’espèce, et la conclusion consiste à lier la règle de droit aux faits d’espèce pour en déduire une 
solution juridique.
�En ce qui concerne la dissertation, vos connaissances et votre sens critique sont valorisés.  
Il convient de rester dans le sujet et de répondre dans chaque sous-partie à la problématique posée.

La dissertation et le commentaire d’arrêt sont toujours divisés en un plan en deux grandes parties et 
en deux sous-parties. Pour chaque sous-partie, vous pouvez appliquer la méthode du cas pratique 
(majeure, mineure, conclusion). 

Il peut être intéressant d’agencer ses cours le matin afin de profiter de l’après-midi pour tra-
vailler principalement les devoirs écrits. Cela permet alors de bénéficier de ses soirées afin de se 
reposer, ce qui est nécessaire. Le rythme est dense, il faut donc avoir des temps journaliers de repos 
et de détente. Vous pouvez ainsi profiter du week-end pour apprendre le cours magistral et réaliser 
les exercices des travaux dirigés. Cela vous permet de mieux réussir vos devoirs dès lors que le cours 
est compris. De plus, apprendre ses cours en avance permet une réussite optimale aux interrogations, 
aux examens blancs et aux partiels. 

Il faut adopter les bons réflexes : reprendre ses cours chaque soir et particulièrement les mots-
clés issus du vocabulaire juridique. Pensez notamment à vérifier si vous avez bien noté les numéros 
d’articles des différents codes juridiques. Cela vous évitera d’apprendre de fausses informations pour 
le partiel. Un ultime conseil est notamment de prendre le temps de corriger vos fautes d’orthographe 
afin de vous améliorer. En effet, une bonne orthographe est nécessaire aux étudiants en droit.

L’assiduité, la clé de votre réussite

L’assiduité à ces deux tableaux est essentielle à la réussite en licence. Ce sont deux cours diffé-
rents et complémentaires à la fois. 

Assister au cours magistral n’est pas obligatoire. En ce sens, votre présence à cet enseignement 
n’est pas contrôlée. Or, votre assiduité est une condition sine qua none à votre réussite. Le cours est le 
support principal de l’apprentissage de l’étudiant. Il sera impossible de retrouver ce dernier dans un manuel 
puisque le professeur est libre de sa composition. Vous rendre à cet enseignement vous apportera de nom-
breuses connaissances, vous permettra de vous acclimater au langage juridique et à son raisonnement. Il 
est déconseillé de se fier à ses camarades pour récupérer le cours. En effet, les cours pris par vous-même 
sont fiables puisque vous y avez assisté. Au vu de la charge de travail, la présence à ces leçons vous fera 
gagner du temps. En effet, en faisant vos devoirs, vous vous souviendrez des remarques et conseils donnés 
par le professeur. Votre présence facilitera notamment l’apprentissage au moment de la révision du partiel 
final. Le temps de révision pour les partiels peut-être très court, facilitez-vous cet apprentissage. 

Les travaux dirigés sont nécessaires et obligatoires, votre présence sera donc contrôlée. Ils 
ne se substituent pas aux cours magistraux, même si certains chargés de travaux dirigés en font 
des reprises. Durant ces séances, vous apprendrez la méthode de travail et des exercices. Pour ces 
derniers, l’enseignant peut vous donner une charge de travail plus ou moins dense. Si celle-ci est 
importante, vous devez absolument en venir à bout, qu’ils soient notés ou non. Organisez-vous pour 
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que ces devoirs soient finis plusieurs jours avant leur remise. À l’inverse, si peu de travail est donné 
lors de ces séances, profitez-en pour reprendre vos cours magistraux et lire des ouvrages. La bonne 
compréhension de la matière étudiée vous permet une bonne compréhension des cours de travaux 
dirigés. C’est un cercle vertueux. Profitez-en pour intervenir à l’oral. Si cette prestation est notée, elle 
pourra compenser quelques notes basses à l’écrit. Si celle-ci ne l’est pas, la participation orale vous 
permettra de progresser au fur et à mesure des séances de travaux dirigés.

Découvrez de nouveaux horizons

�La vie associative étudiante à la faculté est très développée. Certaines associations visent 
à l’intégration des étudiants. D’autres concernent des domaines plus spécifiques du droit et 
sont spécialisées dans une branche. Cela permet de donner un aspect concret aux études.
�Pensez également à conserver des activités périscolaires : un sport, une activité artistique, as-
sociative ou musicale. Elles sont essentielles à la réussite à l’université. Il convient donc de se pla-
nifier des heures de pause dans la semaine pour ne pas se laisser déborder par la charge de travail.

10

Cinq conseils pour réussir sa L1

2
3 5

1

Par Cassandre Vassilopoulos
chargée d’enseignement à l’université de Paris-Descartes
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Être assidu aux cours et aux TD
La première année de droit constitue un grand 
changement : un nouvel environnement, de nou-
veaux cours, de nouvelles méthodes. Il faut ainsi 
assister à tous les cours et tous les TD pour avoir 
toutes les informations et permettre une meilleure 
mémorisation.

Avoir une bonne hygiène de vie
Faire du sport, manger équilibré, bien dormir, 
cela peut paraître futile mais c’est particulière-
ment important pour être en forme et le rester 
tout au long de l’année, notamment pendant les 
périodes d’examens.

Ne pas s’éparpiller
La plupart du temps, c’est le professeur d’amphi-
théâtre qui fera le sujet de l’examen. C’est donc 
son cours qui doit servir de base pour réviser 
le partiel. Les livres et les revues juridiques ne 
sont là que pour approfondir certaines notions, 
notamment pour préparer les TD, et non pas pour 

remplacer le cours d’amphi. Il faut connaître le 
général avant de s’attacher aux détails.

Être régulier
Les cours sont souvent denses et le bacho-
tage une semaine avant les examens peut être 
éprouvant. Il vaut mieux travailler au fur et à 
mesure, notamment en apprenant son cours 
pour le TD, que d’essayer de tout apprendre à 
la dernière minute. La mémorisation sera à la 
fois plus simple mais surtout plus durable − et 
vous en serez bien content quand vous voudrez 
passer le barreau.

Avoir une vie sociale
Il ne faut pas s’isoler à la fac ! Au contraire, 
les relations sociales sont très importantes : 
avoir un groupe d’amis pour travailler vous 
motivera. Cela pourra aussi parfois vous sor-
tir d’un mauvais pas comme vous rappeler 
que le galop d’essai est dans trois jours par 
exemple…
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« Je consacrais quatre heures 
par jour à la préparation  
de mes TD »

LE PETIT JURISTE. Comment s’est passée votre 
première année de droit ?
ARTHUR RÉAU. Quand je suis arrivé à l’univer-
sité de Clermont-Auvergne, je ne connaissais 
presque personne. J’avais emménagé seul. 
Au début, j’ai rencontré des difficultés avec la 
prise de notes en amphi. Le décalage a été sur-
prenant. Il faut apprendre à maîtriser l’exercice. 
Le taux d’échec en L1 étant important, il faut 
s’accrocher et ne pas se décourager notamment 
par les premières mauvaises notes.

Quelle fut la différence entre la charge de travail 
au lycée et celle de la faculté ?
L’université requiert une grande autonomie et 
un travail personnel conséquent. Les exercices 
de recherche et d’appropriation du vocabulaire 
sont essentiels. Chaque soir, je révisais mes 
cours, les mettais en forme et préparais mes TD. 
J’ai eu 10,3/20 au premier semestre et 12,4 au 
second. Il y a un taux d’abandon important au 

premier semestre, il ne faut vraiment pas baisser 
les bras. 

Comment avez-vous planifié votre emploi du 
temps ?
J’élaborais un planning contenant un temps 
pour assister aux CM et aux TD, un temps 
pour le travail personnel et une période pour 
des activités extra-universitaires (sports, sorties). 
Il peut être aussi opportun de regarder des vidéos 
YouTube sur le droit et de lire des ouvrages com-
plémentaires pendant votre temps libre. 

Comment se familiariser avec les cours de droit ?
Pour chaque matière et par jour, je consacrais qua-
rante-cinq minutes pour relire le cours et quatre à 
cinq heures pour préparer mes TD. J’imprimais 
mon cours tapé sur l’ordinateur afin de l’annoter 
et me l’approprier. J’ai arrêté de ficher mes cours 
sur format bristol, contrairement à mes habitudes 
de lycéen, les cours de droit étant très denses. 

Les conseils 
 d’Arthur Réau

étudiant en M1 de droit privé 
à l’université de Clermont-Auvergne

Beaucoup de travail personnel, de devoirs à rendre mais aussi de temps de respiration pour 
tenir le rythme : Arthur revient pour nous sur la gestion de sa première année de droit en fac.

Propos recueillis par Pauline Znaor
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« La contribution orale entraîne 
une réelle progression des notes »

LE PETIT JURISTE. Comment appréhender les 
premiers cours de droit ?
MARCO BUZZONI. N’hésitez pas à feuilleter les 
séances de TD qui offrent une perspective géné-
rale de la matière. Il ne faut pas avoir peur de 
poser des questions dès la première séance afin 
d’avoir une vision d’ensemble du déroulement 
général du semestre. La contribution orale fera 
progresser vos notes et sera appréciée pour la 
suite de vos études.

Quelle est l’erreur la plus courante des étudiants ?
Les étudiants pensent souvent que les TD sont 
une répétition du cours. Or, ces séances sont 
un complément basé sur l’interaction. Pour 
réussir ses TD, qui comptent pour 50 % de la 
note finale, il faut consulter des livres (manuels 
généraux et spécifiques, dictionnaires juri-
diques) et ne pas s’arrêter au CM qui ne donne 
qu’un cadre général.

Quel temps de travail consacrer à ses études ? 
L’important est de comprendre les documents 
de la séance disposés selon un ordre qui suit une 
logique. Un travail régulier axé sur la réflexion 
plutôt que sur l’apprentissage par cœur permet 
d’affronter plus sereinement les révisions de fin 
de semestre. En cas de difficulté, je conseille de 
revenir à la source : les articles du Code ou des 
lois citées dans la décision.

Quels sont vos conseils pour une réussite en 
L1 ? 
Au-delà de la nécessité d’aller en CM, il ne 
faut pas hésiter à poser des questions en cas 
de besoin. Il ne faut pas être gêné par le regard 
des autres, car bien souvent les questions 
intéressent toute la classe. Enfin, il faut faire 
les exercices demandés qui sont nouveaux et 
nécessitent un vrai travail d’adaptation par 
rapport au lycée. 

Les conseils de 
Marco Buzzoni

chargé de travaux dirigés 
à l’université Paris 1 Panthéon-Sorbonne

Réussir sa L1

Participer activement aux travaux dirigés, être assidu dans les exercices demandés, poser  
des questions… Marco Buzzoni vous donne ses conseils pour appréhender sereinement  
les premières semaines de licence.

Propos recueillis par Pauline Znaor

Les indispensables 
pour réussir

NOUVELLE ÉDITION 2020

Par le spécialiste de la psychologie du développement 
 et de l’apprentissage



Les indispensables 
pour réussir

NOUVELLE ÉDITION 2020

Par le spécialiste de la psychologie du développement 
 et de l’apprentissage



Réussir sa L1

GUIDE DE L’ÉTUDIANT EN DROIT 202014

Alors que vous venez à peine de fêter l’obtention de votre baccalauréat et que vous vous 
apprêtez à découvrir les joies de la faculté de droit, vous ne savez peut-être pas encore si vous 
souhaitez être le prochain Dupond-Moretti ou député européen. Rassurez-vous, la première 
année de droit vous fera découvrir un panel de matières qui débouchent toutes sur des 
professions riches et variées. Au menu : du droit civil, l’organisation de la justice, du droit  
de la famille, du droit constitutionnel, du droit international ou européen…

La différence entre droit privé 
et droit public

Présentation de la distinction

Le droit privé et le droit public sont souvent présentés comme opposés parce qu’ils poursuivent, 
tous deux, un objet et un objectif divergents :

�Un objet distinct : le droit privé concerne les particuliers et leurs rapports entre eux alors que 
le droit public vise la collectivité et les relations des administrations avec les particuliers ;
�Un objectif différent : le droit privé entend plutôt satisfaire des intérêts privés tandis que le droit 
public sert l’intérêt général et l’exercice de la puissance publique.

Vous ne devez pas confondre droit privé et droit public mais, pour autant, cette summa divisio doit 
être tempérée. 
En réalité, toutes ces règles de droit s’avèrent être complémentaires dès lors qu’elles recherchent 
un intérêt social commun, celui de contribuer au bon fonctionnement de la société.

Qu’est-ce que le droit privé ?

Le droit privé fait référence à l’ensemble des règles qui régissent les relations entre les personnes 
privées, qu’elles soient physiques ou morales.
Le juge compétent en matière de droit privé est le juge judiciaire. Ainsi, auront notamment vocation à 
connaître d’un contentieux privé les juridictions suivantes : le tribunal de grande instance, le conseil 
de prud’hommes, le tribunal de commerce, la cour d’appel, la Cour de cassation…
Le droit privé se subdivise en de nombreuses branches parmi lesquelles vous pourrez notamment 
retrouver le droit civil, le droit des affaires, le droit du travail, le droit de la famille, le droit pénal ou 
encore le droit des biens.
À l’issue de l’étude de ces différents droits pendant les trois années de la licence de droit, vous aurez 
une idée globale de ce qu’englobe le droit privé et aurez probablement envie d’approfondir une voire 
plusieurs de ces matières. Statistiquement, la majorité des étudiants en droit décident de s’orienter 
vers une spécialité de droit privé en master. 
En particulier, le droit des affaires est l’une des matières les plus prisées compte tenu des opportunités 
professionnelles qu’elle offre. D’autres étudiants préféreront, quant à eux, se destiner à des droits plus 
éloignés du business comme le droit pénal ou le droit de la famille.

Par Gaëlle Kermarec
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Que recouvre le droit public ?

Le droit public rassemble les règles relatives aux rapports entre les personnes privées et les personnes 
publiques et entre les personnes publiques entre elles. À titre d’exemple, les collectivités territoriales, 
l’État ou un établissement public constituent des personnes publiques.
Le juge compétent en matière de droit public est le juge administratif. Partant, les juridictions com-
pétentes pour connaître d’un litige en droit public sont notamment le tribunal administratif, la cour 
administrative d’appel et le Conseil d’État.
À l’instar du droit privé, le droit public se compose de différentes branches telles que le droit constitu-
tionnel, le droit administratif, le droit fiscal, les finances publiques ou encore le droit international public.
Souvent délaissé par les étudiants au profit du droit privé, le droit public ne doit pas pour autant être 
négligé car il ouvre des perspectives professionnelles intéressantes au sein des administrations, des 
entreprises ou des cabinets d’avocats. Sous réserve que vous ayez un certain attrait pour le droit public, 
vous pourrez ainsi tirer votre épingle du jeu et vous différencier des autres étudiants en choisissant 
de vous former à une spécialité de droit public en master.

À quel moment faut-il choisir entre le droit privé et le droit public ?

Lors de votre deuxième et troisième année de droit, vous devrez effectuer des premiers choix de 
matières. L’idéal est, évidemment, d’être le plus cohérent dans votre parcours de formation ; mais le 
principal reste que vous choisissiez des matières qui vous attirent.
Ce n’est réellement que lors de l’entrée en master 1 qu’il vous faudra trancher entre droit public 
et droit privé. La spécialité choisie pourra être plus ou moins précise selon vos envies. Il vous sera 
ainsi possible de suivre un master 1 général en droit privé ou en droit public ou de choisir de devenir 
directement un expert du droit social.
Un conseil donc : laissez-vous porter par l’étude des différentes branches du droit et soyez certain de 
vous passionner pour au moins l’une d’entre elles.

Quid du droit international et européen

Le droit international et européen ne s’intègre ni dans le droit privé, ni dans le droit public en tant 
que tel. Il constitue une construction sui generis qui a vocation à régir les rapports entre les États, 
les institutions européennes et internationales et à s’adapter au contexte affirmé de mondialisation. 
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La préparation de la séance de TD

�L’intérêt de la préparation
La préparation de la séance de TD est aussi importante que la séance en elle-même. Il est donc 
impératif d’y consacrer un certain temps. En effet, en préparant bien sa séance, il est plus facile 
de suivre les discussions et de saisir les enjeux du thème abordé. Bien préparer sa séance de 
TD, c’est éviter que le chargé de TD ne fasse un monologue pouvant parfois être fastidieux, aussi 
bien pour les étudiants que pour lui. 

L’objectif de la préparation des séances de TD est de saisir tous les enjeux du thème étudié facilitant 
ainsi l’apprentissage de la matière en vue des examens. Le chargé de TD contrôle les connais-
sances de chacun, répond aux questions des étudiants sur les points qui n’ont pas été compris.

�La nécessité d’une bonne méthode de travail 
Afin d’analyser le thème le plus sérieusement et le plus efficacement possible, plusieurs méthodes 
peuvent être utilisées. Toutes sont aussi bien nécessaires que complémentaires.
Tout d’abord, la plaquette de TD est un élément très important. En effet, la préparation de la séance 
s’appuie sur l’analyse de l’ensemble des documents de cette plaquette. Les documents traitent 

Réussir sa L1

Les séances de TD sont des étapes fondamentales pour réussir vos études de droit. Elles se 
concentrent sur un thème spécifique de la matière étudiée en cours magistral pour en per-
mettre l’approfondissement. Il s’agit d’une interaction, et non pas d’un « cours » où l’étudiant 
se contente d’écouter et de prendre des notes. L’étudiant doit être actif, c’est-à-dire participer, 
prendre la parole. Il est donc primordial de préparer en amont votre séance de TD afin d’être 
performant lors de son déroulement.

Ce que votre chargé de TD 
attend de vous

Par Geoffrey Fillet,
doctorant en droit public, chargé de travaux dirigés à l’université de Tours
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spécifiquement du thème qui est ensuite étudié au cours de la séance. Il est donc impératif de les 
analyser scrupuleusement, de les comprendre et de faire le lien entre eux. Une lecture attentive 
est nécessaire mais très souvent insuffisante. L’étudiant doit alors s’attarder à comprendre les 
enjeux du document après une, deux, voire trois lectures. Par ailleurs, la compréhension est plus 
aisée si l’étudiant procède à une prise de notes des éléments du document qui lui semblent les 
plus importants. Cela facilite notamment sa prise de parole au cours de la séance.
Cependant, étudier les documents de la plaquette n’est pas suffisant. La lecture ou la relecture du cours 
magistral professé par l’enseignant-chercheur relatif à la matière étudiée, et plus spécifiquement au 
thème étudié, est nécessaire pour préparer le TD. Il permet d’avoir une vision plus large du sujet et de 
l’inscrire dans un cadre plus général. De plus, le chargé de TD ne se restreint pas exclusivement aux 
documents de la plaquette pour poser ses questions pendant la séance. De même, il est conseillé de 
relire les notes prises lors de la séance de TD précédente.
Pour que le thème de la séance soit étudié avec rigueur, il faut impérativement compléter ses lectures 
avec des manuels et articles de doctrine. Les références sont parfois indiquées dans la plaquette de TD, 
auquel cas il est fortement conseillé de les consulter. Concernant les manuels, il n’est pas nécessaire 
de tous les parcourir, mais il ne faut pas se contenter d’un seul. En effet, un manuel reflète souvent 
la pensée de son auteur. L’idée est donc de comparer les différentes approches des auteurs, en lisant 
les passages spécifiques liés au thème de la séance de TD.
 
Il est important de se forger sa propre méthode de travail, dans le cadre général de la méthodologie 
juridique. Par exemple, certains étudiants préfèrent élaborer des fiches de révision (qui ne doivent pas 
être un simple recopiage de cours…), alors que d’autres retravaillent la mise en page des cours pour 
les apprendre. Il n’existe pas de méthode universelle, il existe autant de méthodes que d’étudiants. 
Travailler la séance de TD permet au fur et à mesure de la découvrir. 

�La réalisation de l’exercice demandé
Enfin, s’il y en a un, il est indispensable de réaliser l’exercice proposé par le chargé de TD. L’exercice 
peut être une dissertation, un commentaire de texte(s), un cas pratique ou une note de synthèse. Réaliser 
l’exercice est d’une importance cruciale car il s’agit en réalité d’un entraînement en vue du partiel à 
venir. Plus l’étudiant s’exerce, plus il a de chance de réussir son examen à la fin du semestre. D’autant 
plus qu’il s’agit d’un bon moyen pour approfondir le thème étudié car il oblige à mener des recherches 
complémentaires. Cela permet de travailler aussi bien le fond (le thème) que la forme (la méthodologie). 

Les attentes lors de la séance de TD

La séance de TD doit être un moment de partage, de discussions. Le chargé de TD attend des 
étudiants qu’ils soient actifs, afin que le TD soit « vivant ». Cette séance en groupe restreint est 
l’occasion idéale d’échanger avec le chargé de TD, de comprendre les sujets évoqués pendant le 
cours magistral en posant des questions. Les discussions sont propices à la réflexion personnelle, 
au développement de son esprit critique, de ses capacités d’analyse. Elles permettent d’étudier 
plus en profondeur le sujet et d’assimiler plus facilement les connaissances partagées.
Par ailleurs, il se peut qu’il y ait une note de participation orale. De ce fait, il est très important 
de montrer sa motivation, sa bonne volonté, car cela sera toujours valorisé.
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« Règle n°1 : ne jamais faire 
d’impasse ! »

LE PETIT JURISTE. Le cours en amphi : un 
passage obligatoire ?
GUILLAUME BEAUSSONIE. Grande question... 
Qu’un manuel puisse suffire, oui, à condition 
de savoir s’en servir, ce qui n’est pas si simple. Je 
crois quand même, et constate, que le cours - le 
bon cours - contient plus qu’une simple leçon 
dictée aux étudiants. Il y a les explications, les 
répétitions, les reformulations, les exemples, et 
une forme d’esprit qu’aucun manuel n’est, à ce 
jour, vraiment capable de reproduire.

La prise de notes en amphi est très impor-
tante, conseillez-vous la prise de notes ma-
nuscrite ou dactylographiée ?
À la main... Des études sérieuses ont démontré 
que l’esprit est davantage mobilisé lors d’une 
prise de notes à la main qu’à l’ordinateur, ce 

dont je suis convaincu. Or, contrairement aux 
apparences, la prise de notes est un moment 
très important dans l’apprentissage. C’est à 
cette occasion, en effet, que l’on fait le premier 
effort de compréhension de ce qui est dit par 
l’enseignant, effort moindre - donc moins effi-
cace - lors d’une retranscription informatique. 
Rien n’empêche, par ailleurs, de prendre des 
notes à la main puis de les mettre au propre 
par informatique. À condition, là encore, de 
réfléchir lors de cette mise au propre, c’est-à-
dire de ne pas se mettre simplement en mode 
« photocopieuse ».

Quelle méthode d’apprentissage conseil-
lez-vous ? 
Chacun sa méthode ! Ce qui est sûr, c’est qu’il ne 
faut pas attendre le dernier moment. L’idéal est 

Les conseils de 
Guillaume Beaussonie

Professeur en droit privé et sciences criminelles, 
université Toulouse-Capitole
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de le faire au fur et à mesure de l’année, après le 
cours qui vient de se dérouler ou avant le cours 
suivant. Puis il faut recommencer avant l’exa-
men, afin de réactualiser ce qui a été appris. En ce 
qui me concerne, je n’ai jamais vraiment réussi à 
apprendre quoi que ce soit par cœur, à l’exception 
de la poésie. D’où deux possibilités : soit écrire son 
cours en alexandrins, soit l’apprendre en compre-
nant la logique de tous les mécanismes qui le com-
posent. Cette dernière façon de faire fonctionne 
très bien. La première est néanmoins à tester !

Pensez-vous que travailler en groupe est une 
bonne solution ? 
Je n’en suis pas totalement convaincu. Le groupe 
est le moteur de nombre de choses, mais pas forcé-
ment de l’apprentissage d’un cours. Cela peut être 
un bon moyen, en revanche, de mieux comprendre 
certaines questions en échangeant avec les autres 
(« de la discussion jaillit la lumière » !), à condition 
d’avoir, préalablement, travaillé ces questions cha-
cun de son côté, ce qui n’est pas toujours le cas. Le 
collectif ne remplace pas l’individuel ; il l’enrichit.

Quelles sont selon vous les clés pour appré-
hender les partiels sereinement ?
Plus on travaille régulièrement, plus on se 
sent en sécurité, ou moins en insécurité. Règle 
numéro 1, étrangement si peu respectée : ne 
jamais faire d’impasse ! Il faut aussi s’assurer que 
l’on a bien compris la méthode, par un travail de 
compréhension personnelle, et non simplement 
en reproduisant bêtement ce qui a été demandé. 
La meilleure méthode, je le répète, c’est la sienne, 
celle dont on est convaincu qu’elle est la bonne 
après y avoir réfléchi et l’avoir éprouvée. Il est 
difficile de rater certains exercices avec une 
bonne méthode. Enfin, il faut relativiser : il y a 
des choses plus graves que de rater un examen...

L’étudiant en droit doit constamment s’infor-
mer : vrai ou faux ? 
Vrai. La veille juridique est très importante lors-
qu’on fait des études de droit. Les étudiants ont 
accès à plusieurs bases documentaires, qu’il s’agit 
seulement d’apprendre à utiliser (plusieurs dis-

posent d’ailleurs d’une newsletter, généralement 
gratuite). L’idéal est d’identifier les revues et les 
auteurs que l’on préfère, puis de les suivre. Les 
chroniques, notamment, sont de bons outils pour 
actualiser les étudiants, car elles synthétisent une 
évolution juridique régulièrement et durant un 
temps donné (mois, trimestre, semestre, année). 
Se tenir informé de l’actualité en général est égale-
ment très important. Le droit est évidemment en 
lien étroit avec la vie en société : il l’influence et est 
influencé par elle. De plus, n’oubliez pas que la plu-
part des examens et concours auxquels mènent les 
études de droit comportent une épreuve de culture 
générale qu’il faut préparer le plus tôt possible.

Est-il conseillé d’effectuer un stage pendant 
la licence, ou est-ce trop tôt ?
Effectuer un stage est le seul moyen de se rendre 
vraiment compte de ce que représente une profes-
sion. Cela permet de conforter une vocation ou, 
à l’inverse, de se rendre compte qu’il vaut mieux 
explorer d’autres pistes. C’est, autrement dit, le 
moment de la révélation, révélation fondamentale 
car elle peut constituer un moteur très puissant 
pour se motiver dans son travail. Par ailleurs, 
cette expérience peut compter dans un CV. Alors 
durant l’été ou durant l’année, faites un stage ! 

Concilier études et job étudiant : bonne ou 
mauvaise idée ?
Concilier les études et le travail est très difficile, 
mais pas impossible. Il faut gérer la fatigue et savoir 
compartimenter. Le job ne doit pas annihiler tota-
lement les cours. Il ne faut pas assister qu’aux TD, 
faute de quoi on risque de décrocher. L’organisation 
est, de toute façon, l’une des clefs de la réussite dans 
ses études (et, plus tard, dans son travail). On peut 
s’en sortir avec une organisation minimale lorsque 
l’on a le luxe de ne faire que ses études. 

Un dernier conseil pour nos lecteurs ? 
Mens sana in corpore sano ! Une bonne hygiène de 
vie est toujours nécessaire, au-delà des études. Elle 
facilite sans aucun doute l’activité intellectuelle. 
Cela étant, une bonne hygiène, à mon sens, c’est 
aussi savoir déconnecter de temps à autre. 
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Code civil, fiches, surligneurs, ordinateur portable… : 
vous voilà bien équipé pour assister aux TD, cours en amphi et fréquenter la BU.

Les 10 commandements 
de l’étudiant en droit

À LA BU VOUS IREZ, SI BESOIN

TES TRAVAUX DIRIGÉS 
VOUS PRÉPAREREZ

FLAMBANT NEUF SERA 
VOTRE CODE CIVIL !

DES QUESTIONS VOUS POSEREZ

PAPIER, STYLO OU ORDINATEUR  
PORTABLE VOUS AUREZ

La fréquentation de la biblio-
thèque universitaire est fortement 
recommandée si vous souhaitez 
éclaircir un thème particulier.

La préparation des travaux dirigés est 
indispensable. Ils vous permettront de 
maîtriser les grands thèmes du cours 
magistral, mais également d’ouvrir 
votre cours et de lui donner vie à 
travers des exercices.

Armé de votre Code civil, vous serez prêt à 
régner. Peu importe que vous soyez plutôt 

bleu (LexisNexis) ou Rouge (Dalloz),  
l’essentiel est que ce sacro-saint Code 

soit à jour. La date doit donc être celle de 
l’année à venir et non en cours…  

Bien évidemment, il faudra  
aussi l’ouvrir pour l’apprivoiser.

Il faut toujours partir du principe que si vous  
vous posez une question, forcément il y a un autre 

étudiant dans cet amphithéâtre qui se la pose. 
Aucune question ne doit rester sans réponse. Osez !

La réussite commence par le 
cours. Le fait d’y assister, 

de se l’approprier grâce à la 
prise de notes est fondamental 
(bien plus que ce que certains 

ne le croient).

???

Par Ambre de Cremoisier de Vomécourt  
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1-a/
1-b/

2-a/
2-b/

À UNE TENUE CORRECTE 
VOUS VEILLEREZ

PETIT JURISTE 
VOUS SEREZ

DES LIVRES VOUS ACHÈTEREZ

PETITES FICHES ET SURLIGNEURS 
VOUS DÉGAINEREZ

UN PLAN BIPARTITE VOUS FEREZ

Que ce soit pour 
les examens oraux 
ou pour les stages.

Le Petit Juriste vous lirez, la série 
Suits vous adorerez et l’actualité 
juridique vous suivrez.
En attendant, on vous laisse déam-
buler dans les rues avec votre Code 
civil sous le bras… Tous les juristes 
l’ont déjà fait mais seuls les plus 
téméraires osent l’avouer !

Il est fortement recommandé d’acheter un manuel de 
vocabulaire juridique pour vous familiariser avec ce nouveau 

langage et l’employer à bon escient. Pour le reste ? 
À chacun son ouvrage. Les moins épais sont plus synthé-

tiques, et les autres plus complets. À vous de voir lequel vous 
conviendra le mieux. N’hésitez pas à en feuilleter plusieurs.

Arrivent les révisions, et rien de mieux 
que de synthétiser, faire des schémas, 

et mettre en avant l’essentiel.  
Ces fiches ne doivent faire apparaître 

que les étapes clés des raisonnements, 
des idées essentielles dont le  

développement reste à maîtriser.

I. Le respect du plan bipartite 
II. La sanction du non-respect 

du plan bipartite.



Droit constitutionnel
Le manuel classique de Ferdinand Mélin-Soucramanien et Pierre Pactet s’adresse 
aux étudiants des facultés de droit, des instituts d’études politiques, aux candidats 
aux concours administratifs, ainsi qu’à tous ceux que passionne la vie politique et 
institutionnelle en France et à l’étranger.

Couvrant l’ensemble de la matière, il étudie successivement : les données fondamentales 
des régimes politiques, les grands régimes étrangers (notamment, Allemagne, Chine, 
États-Unis, Grande-Bretagne, Italie, Japon et Russie), l’histoire constitutionnelle 
française, et consacre plus de la moitié de ses développements à la Cinquième 
République, qui fait l’objet d’une analyse détaillée et complète. Cet ouvrage met l’accent 
sur les aspects juridiques, sans négliger pour autant l’histoire constitutionnelle et la vie 
politique, en s’attachant toujours à en donner une présentation claire et accessible.

En France, après l’élection du huitième président de la Cinquième République, 
M. Emmanuel Macron, le 7 mai 2017, et les élections législatives des 11 et 18 juin 2017 
qui ont accordé la majorité absolue à l’Assemblée nationale aux candidats issus de la 
formation politique la République en marche, la période récente a été marquée par 
un mouvement de contestation inédit par son ampleur et sa répétition durant près 
d’une année : celui des « gilets jaunes ». Parmi les revendications de ce mouvement 
aux objectifs parfois mal définis, se trouve en tout cas celui d’une participation accrue 
des citoyens à l’adoption des décisions qui les concernent. Sur le plan institutionnel, 
l’un des effets de cette contestation aura aussi été de différer une nouvelle fois la 
réforme de la Constitution annoncée par le président de la République dès son discours 
devant le Congrès, le 3 juillet 2017. Pour l’instant, le projet de loi constitutionnelle 
visant à créer une « démocratie plus représentative, responsable et efficace » qui a 
été présenté lors du conseil des ministres du 4 mai 2018 est en « suspens ». En l’état, 
ce projet contient pourtant des pistes intéressantes de réformes institutionnelles. 
Certaines sont reprises de projets anciens n’ayant pu aboutir faute de majorité lors du 
quinquennat précédent, d’autres sont plus novatrices. Si, malgré les vents mauvais, ce 
train de réformes institutionnelles était finalement adopté, il ne fait pas de doute que 
le président Macron marquerait durablement de son empreinte les institutions de la 
Cinquième République.

Cette trente-neuvième édition est à jour de tous les changements intervenus 
jusqu’en juillet 2020.

Ferdinand Mélin-Soucramanien est professeur de droit public à l’Université  
de Bordeaux et directeur du Centre d’études et de recherches comparatives sur  
les constitutions, les libertés et l’État (CERCCLE).

Pierre Pactet a été professeur émérite de l’Université Paris-Sud (Paris XI) et doyen 
honoraire de la Faculté de droit Jean-Monnet à Sceaux.
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devant le Congrès, le 3 juillet 2017. Pour l’instant, le projet de loi constitutionnelle 
visant à créer une « démocratie plus représentative, responsable et efficace » qui a 
été présenté lors du conseil des ministres du 4 mai 2018 est en « suspens ». En l’état, 
ce projet contient pourtant des pistes intéressantes de réformes institutionnelles. 
Certaines sont reprises de projets anciens n’ayant pu aboutir faute de majorité lors du 
quinquennat précédent, d’autres sont plus novatrices. Si, malgré les vents mauvais, ce 
train de réformes institutionnelles était finalement adopté, il ne fait pas de doute que 
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Cinquième République.

Cette trente-neuvième édition est à jour de tous les changements intervenus 
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Pierre Pactet a été professeur émérite de l’Université Paris-Sud (Paris XI) et doyen 
honoraire de la Faculté de droit Jean-Monnet à Sceaux.
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Il s’agit en réalité de problèmes de méthodologie, soit des problèmes de forme et non de fond.  
Un candidat ne rate pas le cas pratique du CRFPA parce qu’il ne connaît pas son cours mais 
parce qu’il n’a pas compris ce qui était réellement attendu de lui à l’examen. Voici donc, après 
un bref rappel des exigences de fond, un exposé des cinq règles essentielles à respecter pour réussir 
son cas pratique. 

Sur le fond, le candidat doit être capable d’identifier les problématiques juridiques et d’y apporter 
des réponses précises et rigoureuses à la manière d’un avocat. Le correcteur doit en effet ressentir 
que la personne dispose non seulement d’une solide analyse juridique, mais également de qualités 
rédactionnelles lui permettant d’aller directement à l’essentiel, en insistant sur les points importants 
et en laissant de côté les questions superficielles. En ce sens, les exigences de cette épreuve sont 
supérieures à celles des examens traditionnels de licence ou de master puisque le correcteur ne  
s’attend pas à corriger la copie d’un étudiant en droit mais celle d’un potentiel futur avocat. Il faut pour 
cela parvenir à montrer une certaine maturité dans l’analyse juridique, laquelle passe notamment par 
une bonne organisation du devoir. 

Le cas pratique

Le cas pratique du CRFPA est une épreuve complexe présentant deux difficultés majeures :  
il faut parvenir à réaliser un travail structuré ;
il faut réussir à terminer son devoir dans le temps imparti.

Par Arnaud Vergnes 
Juriste contentieux, doctorant à l’école de droit de la Sorbonne, correcteur à l’IEJ Jean Domat.
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Connaître son code : c’est un travail qui doit être fait en amont. Le code est votre meilleur 
atout, et savoir bien le manier fait partie de la difficulté de l’examen. Il faut ainsi être capable 
de connaître mécaniquement l’emplacement de chaque décision importante, pour ne pas 
perdre de temps précieux durant l’épreuve.

Ne jamais recopier un texte de loi : il faut extraire la règle de droit et non la recopier in 
extenso. Le travail d’un avocat n’est pas de recopier les textes du code mais de savoir 
les appliquer, les expliquer. En responsabilité civile par exemple, au lieu de reproduire les 
articles 1240 et 1241 du Code civil, il est plus pertinent d’écrire une formule du type : « Aux 
termes des articles cités, trois conditions sont nécessaires pour engager la responsabilité 
civile extracontractuelle : un préjudice réparable, un fait générateur et un lien de causalité. »

Toujours faire un plan, et un plan simple : le devoir doit être organisé et le plan est révé-
lateur d’une capacité de synthèse du candidat, indispensable à l’exercice de la profession 
d’avocat. Le mieux est de faire une partie pour chaque problème de droit posé.

Ne jamais se contenter de citer un arrêt : certains faits du cas pratique peuvent parfois 
faire penser à une décision récente de jurisprudence. L’erreur à éviter est de se contenter de 
citer ladite décision sans faire la moindre analyse juridique. Dans pareil cas, il faut établir un 
raisonnement, un syllogisme et conclure en citant la décision. Cette dernière doit donc servir 
à justifier l’analyse et non à la remplacer.

Bien se relire avant de rendre la copie : les erreurs d’article, de date, de syntaxe, d’ortho-
graphe sont des éléments qui peuvent faire perdre des points. Il est fondamental de garder 
dix minutes pour se relire afin d’apporter à son devoir les corrections nécessaires. Cela 
permet généralement de récupérer quelques points qui font du bien.

Les 5 règles essentielles à respecter

1

2

3
4
5

Par ailleurs, il n’est pas rare que certains cas pratiques soient 
inspirés de faits issus de décisions d’actualité. Pour mettre 
toutes les chances de son côté, le mieux est de bien connaître les 
arrêts marquants de l’année en cours, non seulement les solutions 
mais également les faits de l’espèce.

Dans tous les cas, il faut garder à l’esprit que le correcteur ne pourra 
apprécier le fond à sa juste valeur que si la méthodologie est bien 
respectée. La structure et l’organisation du devoir sont bien souvent 
à l’origine de la différence de note entre les copies.

« Il est essentiel de 
bien connaître les 
arrêts marquants 
de l’année en 
cours » 
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Le commentaire d’arrêt
Par M. Jérémy Houssier 

Professeur de droit à l’Université de Reims Champagne-Ardenne

Il faut toujours garder à l’esprit que l’objectif d’un commentaire d’arrêt est d’apprécier 
juridiquement le sens, la valeur et la portée de la décision étudiée, dans une démarche critique.

Lors de la préparation de votre devoir, il faut :
�Lire une première fois l’arrêt en soulignant les passages importants, puis une seconde fois sans 
écrire, à tête reposée.
�Rédiger la fiche d’arrêt au brouillon (en suivant strictement ces étapes : faits, procédure, prétentions, 
problème de droit, solution.).
�Prendre une seconde feuille de brouillon et écrire en les espaçant les numéros des parties (I. ; A. ; 
B. ; II. ; A. ; B.)

Commencer à réfléchir à un plan

Il n’existe pas de plan type, mais si vous rencontrez ces situations, adoptez ces plans :
�Si l’arrêt est divisé en deux moyens ou questions de droit d’égale importance, cela constituera les 
deux parties.
Si l’on peut pertinemment scinder en deux l’attendu (ou en quatre), cela constituera les deux parties.

À défaut, il existe un type de plan efficace et applicable à tous les arrêts
�I.A.) Quasi-introduction (répond à la question : dans quel contexte ?) Situer l’arrêt dans son contexte 
juridique (quel domaine du droit ? quel type de demande ?), législatif (quelle loi applicable ?), jurispru-
dentiel (quel passé judiciaire ?), puis définir chacun des termes et des institutions juridiques en cause.
�I.B.) Sens de l’arrêt (répond à la question : quoi ?) Expliquer le sens de la décision, c’est-à-dire la 
solution donnée par la Cour de cassation à la question de droit qui lui était posée. Il faut exposer 
les fondements juridiques utilisés et restituer le contenu des articles qui ont justifié la solution.  
En outre, il faut toujours apprécier les termes techniques de l’arrêt. 
�II.A.) Valeur de la décision (répond à la question : comment ?) Expliquer le raisonnement juridique 
suivi par la Haute juridiction, c’est-à-dire comment de l’application des articles visés elle a pu 
aboutir à la décision rendue. Il faut apprécier la motivation des juges d’appel et de la Cour de 
cassation, et montrer pourquoi le pourvoi a été rejeté ou l’arrêt cassé. Le recours à ses connaissances 
extérieures est ici indispensable, il faut évoquer les théories et mécanismes juridiques employés.
�II.B.) Portée de l’arrêt (répond à la question : pourquoi ?) À la différence de l’apport de l’arrêt (I.B.), 
qui ne vise que le résultat obtenu en l’espèce, la portée de l’arrêt est plus large et conduit à  
s’interroger sur l’avenir et les conséquences induites par la décision. Il faut ici être critique (en bien 
ou en mal), en justifiant ses dires par des arguments de droit ou de fait.
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Le plan dégagé, il faut rédiger les titres
�Les titres ne doivent pas comprendre de verbe conjugué et rester courts.
�Les titres doivent être percutants, et compter si possible le même nombre et le même type de mots.
�Les titres doivent se répondre (ex : I. L’affirmation du principe de… / II. L’application du principe de… ; 
I. Le rappel d’une jurisprudence constante  / II. Les critiques d’une solution dépassée ; I. Le rejet de la 
qualification de…/ II. L’accueil de la demande en… etc.)

La rédaction des titres est une étape capitale : le correcteur doit voir en un regard que vous avez 
compris l’arrêt.

�Raccrocher ensuite ses connaissances personnelles 
et celles apprises en cours et en TD dans chacune 
des sous-parties.
�Le plan détaillé achevé, il faut passer à la rédaction.

Temps de la préparation : maximum 1h30 (pour un examen de 3h).

�Adopter un raisonnement circulaire :  on 
part de l’arrêt, on rattache ses connais-
sances, et on applique à l’arrêt.
�Systématiquement et dans chacune des 
sous-parties commenter l’arrêt (même 
dans le I.A.).
�Être clair, précis et développer suffisam-
ment son argumentation.
�Garder cinq minutes en fin d’examen 
pour se relire et corriger les fautes  
d’orthographe.

Il faut

�Se rapprocher d’une dissertation ; c’est 
le risque à éviter impérativement, sous 
peine d’être hors sujet !
�Se répéter dans les différentes parties.
�Être vague, parcellaire ou imprécis : vous 
êtes des juristes, il faut être rigoureux.

Il ne faut pas

« La rédaction des titres 
est une étape capitale » 
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La dissertation juridique
Par Nolwen Gourguechon 

étudiante en M2 droit de la propriété Intellectuelle et des nouvelles technologies à l’université Grenoble-Alpes

La dissertation juridique est une démonstration argumentée nécessitant une véritable réflexion 
personnelle sur le sujet dans le but de défendre un point de vue. 

3 erreurs à éviter 
�La récitation de cours : la dissertation juridique ne consiste pas en une vérification brute des 
connaissances d’une leçon apprise par cœur. Du moins, elle nécessite une organisation des 
connaissances par rapport au sujet donné. Un bon juriste est un juriste qui réfléchit !
�Le traitement partiel du sujet : il est capital de pouvoir définir chaque terme du sujet afin de le 
traiter dans sa globalité sans oublier des aspects importants.
�Le hors-sujet : c’est une erreur classique de la dissertation juridique. Pour l’éviter, il est impératif 
de comprendre avec exactitude ce qui vous est demandé. À cette fin, il ne faut pas négliger la phase 
du brouillon qui va permettre de décortiquer le sujet dans ses moindres recoins.

Travail préparatoire

Le travail préparatoire de la dissertation juridique est primordial. 
�La lecture attentive du sujet : cette lecture doit permettre d’identifier chacun des termes du sujet, 
les notions clés mais également les petits mots (conjonctions et articles). Il ne faut pas hésiter à 
prendre le temps de lire le sujet plusieurs fois (même s’il se résume à une seule ligne).  
En effet, le meilleur moyen d’éviter les contresens est de ne pas se précipiter ! 
�Définir les termes du sujet : la définition des termes du sujet consiste en une première analyse 
du sujet et permet de savoir quels sont les points importants ainsi que les limites de ce dernier.  
Il convient donc de dégager tous les termes du sujet, dans un premier temps, de manière isolée  
(le terme est-il positif ou négatif ?) et, dans un second temps, de les regrouper afin de créer entre 
eux des liens connexes. Ces définitions seront ensuite mobilisées au sein de l’introduction (cf. infra).  
�L’interrogation du sujet : après étude des différents termes, il convient de commencer à interroger 
le sujet : « Pourquoi cette formulation et pas une autre ? », « Que sous-entend le sujet ? » Cette phase 
d’interrogation aboutit à une première délimitation du sujet, nécessaire afin de ne pas tomber dans 
le hors-sujet. Il s’agit ici de cerner les limites du sujet, ce qui se trouve dans ce dernier et ce qui 
en est un peu plus éloigné. 
�La mobilisation des connaissances (le « brainstorming ») : une fois le sujet délimité, il convient de 
prendre un peu de distance et de dégager, au brouillon, tous les éléments qui peuvent être rattachés à 
lui. Attention toutefois à ne pas tomber dans la récitation de cours. En effet, ces éléments serviront à 
réunir des éléments de fond qui seront ensuite mobilisés utilement lors de la phase de rédaction. 
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�Le regroupement des idées : il faut enfin commencer à classer, à regrouper les différentes idées 
par grand thème afin de préparer l’étape suivante à savoir la construction du plan et de la problé-
matique de la dissertation.

La construction de la problématique et du plan

Le plan d’une dissertation juridique a toujours pour objectif de répondre à la problématique élaborée 
à partir du sujet. 
Élaborer un plan n’a de sens que si la problématique a été identifiée : parce qu’il répond à la question, 
il ne peut être préalable à celle-ci. 

�La problématique : il s’agit d’une véritable prise de position, rédigée sous forme affirmative ou 
interrogative. Si votre sujet vous propose un choix, vous devez choisir ! 
�Le plan : le plan de la dissertation juridique se présente traditionnellement en deux parties, deux 
sous-parties (I. A. B. II. A. B.). Attention : il convient de garder à l’esprit que le plan doit refléter 
votre prise de position, défendue dans la problématique et lors de la rédaction.  

Le plan est une construction qui repose sur plusieurs critères : 
Il doit répondre à la problématique (problématique = I + II). 
La distribution du plan doit suivre un cheminement logique/cohérent et non contradictoire.
Les sous-parties doivent découler des parties (I = A + B et II = A + B).
Les parties et sous-parties doivent être équilibrées. 

On distingue classiquement les plans d’idées et les plans types : 
�Les plans d’idées sont ceux qui se déduisent du sujet et de la problématique trouvée : ils s’appuient 
sur une très bonne compréhension du sujet et des notions mises en jeu. Ces plans se construisent 
naturellement lorsque le travail de délimitation du sujet et de formulation de la problématique a été 
mené efficacement.
�Les plans types sont issus de grandes distinctions juridiques (texte/pratique, principe/exception, 
points communs/différences) mais il n’est pas conseillé lors du passage de l’examen du CRFPA de 
recourir à ces plans « bateau ».

�Les titres doivent refléter le contenu de la partie ou de la sous-partie.
�Les titres doivent être soignés et qualifiés, notamment par l’emploi d’adjectifs qualificatifs 
indiquant le sens de votre raisonnement sur la partie en cause.
Les titres ne doivent pas contenir de verbes conjugués. 
�Il faut essayer de reprendre au maximum les termes du sujet dans les intitulés : c’est le signe 
que vous traitez bien le sujet et que vous évitez le hors-sujet.

Quelques remarques sur les intitulés du plan
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L’introduction

L’introduction étant la première impression donnée au correcteur, il est recommandé de ne pas la 
négliger. En droit, elle doit occuper une bonne partie du devoir (entre ¼ et 1/3). 
L’introduction d’une dissertation juridique est construite en forme d’entonnoir et comporte plusieurs 
étapes limitatives : il ne faut ni en oublier, ni en rajouter. 

• �L’accroche : il s’agit d’un court paragraphe (une à deux phrases), percutant, en lien avec le sujet, 
qui va permettre de capter l’attention du correcteur. Il peut notamment s’agir d’une citation ou d’une 
idée forte. Attention : n’oubliez jamais d’indiquer la référence exacte de votre phrase d’accroche ! 

• �La définition des termes du sujet : celle-ci oriente le traitement du sujet. La définition permet de 
montrer au correcteur l’étendue du sujet. Constituant la « partie haute » de l’entonnoir, les définitions 
devront être les plus larges possible. 

• �La délimitation du sujet : il s’agit d’une délimitation tant matérielle que temporelle et spatiale 
en choisissant d’inclure ou d’exclure parmi les éléments mis de côté lors de la phase de mobilisa-
tion et de classement des connaissances. Les éléments retenus sont ceux qui ne trouvent pas leur 
place dans les développements ultérieurs (parce qu’ils ne permettent pas réellement de répondre 
à la problématique), mais devront être mentionnés dans l’introduction car ils sont nécessaires à la 
compréhension du sujet. 
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• �L’énoncé de la problématique : cette étape constitue le « goulot » de l’entonnoir. La problématique 
ne doit pas être déconnectée des éléments précédents : au contraire, ceux-ci doivent y conduire 
naturellement. De plus, la problématique ne doit pas être sous forme interrogative, cela peut créer 
une rupture de rythme pour le lecteur/la lectrice. Il faut privilégier la formule suivante : « Il convient 
de se demander dans quelle mesure… » 

• �L’annonce du plan : cette dernière étape doit être brève et fluide si la problématique est correcte-
ment définie et le plan suffisamment travaillé en amont. Les parties (I. et II.) devront être annoncées 
de manière apparente, sous la forme d’une phrase où les deux intitulés se répondent de manière 
naturelle (éviter « Nous verrons dans une première partie (…) puis nous aborderons dans une 
seconde partie (…) »). 

La rédaction

Chaque paragraphe peut se décomposer en quatre étapes : l’idée, l’argument, l’illustration et la mise 
en perspective. 

• L’idée : il s’agit de faire apparaître clairement l’idée qui permet de guider votre démonstration.
• �L’argument : il s’agit d’expliquer votre démonstration en mobilisant vos connaissances et les 

différentes notions qui ont trait au sujet à l’aide de plusieurs arguments juridiques dans le but de 
convaincre le lecteur.

• �L’illustration : vos propos doivent pouvoir être illustrés par un exemple démontrant la pertinence de 
votre choix dans votre argumentation grâce à des exemples tirés de la pratique. 

• �La mise en perspective : il s’agit de formuler des hypothèses pour l’avenir, porter une appréciation 
critique sur le sujet. 

Une fois votre paragraphe terminé, n’oubliez pas de rédiger une transition en deux/trois lignes afin de 
démontrer que votre plan suit un raisonnement logique. 

De plus, la dissertation juridique ne comporte traditionnellement pas de conclusion. Celle-ci est super-
flue et peut paraître redondante si aucune ouverture n’est apportée au surplus de votre argumentaire. 

Enfin, il est important de porter un soin particulier à l’orthographe, la grammaire, le vocabulaire et le style 
(éviter à tout prix les tournures familières !). Il faut essayer, dans la mesure du possible, de consacrer 
les cinq dernières minutes de l’examen à se relire pour éviter ces fautes d’inattention. 
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Gérez votre stress et votre angoisse

Un oral est pour beaucoup d’étudiants source d’un stress intense. On a peur de perdre ses moyens devant 
l’examinateur. Avant d’entrer dans la salle d’examen, prenez une grande inspiration en gonflant le ventre, ex-
pirer lentement en le rentrant. Répétez cet exercice cinq fois et vous verrez que vous retomberez en pression. 
Vous pouvez aussi mettre de l’eau froide sur vos poignets, cela vous donnera un regain d’énergie.

Ayez une parfaite connaissance de votre cours

Très souvent, les oraux permettent de gagner des points. En connaissant votre cours sur le bout des doigts, 
vous pouvez donc obtenir une très bonne note. Les sujets donnés aux oraux correspondent généralement à 
des extraits de votre cours. Pour l’exposé oral, vous allez donc devoir structurer vos propos avec une intro-
duction et un plan en deux parties. Il n’est pas question pour autant de restituer votre cours en intégralité !

Structurez vos idées

Prenez ainsi le temps de faire un brouillon et de le mémoriser rapidement pour être détaché de vos notes et 
davantage regarder votre examinateur. N’oubliez pas que vous n’avez que dix minutes pour poser vos idées sur 
le papier et cela passe très vite. L’examen oral n’est pas une récitation de cours mais un exercice d’explication 
et de démonstration. Par conséquent, il est indispensable de n’écrire sur votre brouillon que votre plan ainsi que 
des mots-clés pour chacune des parties et pour l’introduction. Vous pouvez également utiliser des flèches, des 
couleurs, à condition que vos notes restent lisibles ! Au moment de votre exposé, la reformulation des idées se 
fera automatiquement, ce qui permettra d’avoir une présentation plus fluide et vivante.

Prévoyez une tenue correcte et soignez votre présentation

L’épreuve débute lorsque vous entrez dans la pièce. La première impression de votre examinateur compte 
énormément ! Votre tenue vestimentaire doit être soignée même si vous devez vous sentir à l’aise dans vos vê-
tements. Votre posture lors de votre présentation orale est aussi primordiale : veillez à vous tenir droit face à votre 
examinateur, à le regarder dans les yeux et à sourire. Soyez convaincu(e) de ce que vous dites pour convaincre.

Faites attention à votre élocution

Votre examinateur sera amené à voir des dizaines d’étudiants. Il faut donc vous exprimer le plus clairement possible, 
en articulant correctement avec un débit assez faible de manière à ce qu’il vous comprenne facilement et que 
votre présentation soit agréable à écouter. Vous êtes un juriste : on attend de vous d’être éloquent, clair, précis.

Réussir son exposé oral
Par Nolwen Gourghechon

Bête noire de nombreux étudiants en droit qui ne sont pas préparés à cet exercice, l’exposé oral ne 
s’improvise pas. Voici quelques conseils qui vous permettront d’être opérationnel(le) le jour J !
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Par Nolwen Gourghechon

Tout étudiant en droit qui se respecte doit se forger une culture juridique, c’est-à-dire un 
ensemble de connaissances et de références communes à tous les juristes en devenir. Pour cela, 
il est indispensable de savoir se documenter de manière efficace, sur différents supports.

Se documenter permet, d’une part, d’approfondir les connaissances abordées en cours magistral et en 
travaux dirigés. Ainsi, vous pourrez contrôler votre compréhension du cours et approfondir certains points 
obscurs. D’autre part, de vous distinguer des autres étudiants, ce qui se ressentira dans votre note.

Les manuels

Tout au long de votre cursus universitaire, les manuels seront vos meilleurs amis (ou ennemis) ! Chaque 
bibliothèque universitaire dispose de nombreux ouvrages qui peuvent être empruntés pour une durée 
déterminée par tous les étudiants. Ces manuels sont également disponibles en ligne par le biais de la 
bibliothèque numérique de votre faculté en accédant, par exemple, pour une édition Dalloz, à Bibliothèque 
Numérique Dalloz (BND). 
Pour commencer, n’hésitez pas à utiliser et feuilleter des manuels dans différentes éditions afin de savoir 
laquelle vous convient le mieux. Vous pourrez ensuite continuer votre cursus avec une édition particulière. 
Veillez toutefois à utiliser des éditions récentes afin d’éviter de commettre des erreurs.

Les revues juridiques en ligne

Par le biais de la bibliothèque numérique de votre faculté, il est possible d’accéder gratuitement à des 
revues juridiques dans lesquelles vous pourrez trouver de l’actualité juridique, de la doctrine et de la 
jurisprudence. Les principales revues juridiques sont les suivantes : Dalloz.fr - Lexis 360 - Doctrinal Plus - 
Efl.fr (Éditions Francis Lefebvre).

Suivre l’actualité juridique et lire la presse

Suivre l’actualité juridique est indispensable, que ce soit pour votre culture personnelle ou pour vous diffé-
rencier des autres étudiants dans vos copies d’examen. Pour cela, n’hésitez pas à vous tenir informé des 
dernières actualités juridiques, notamment dans les matières que vous abordez au cours de votre année : 
les récentes réformes ou encore des arrêts de la Cour de cassation. 
Le site Dalloz-actualite.fr répertorie notamment les différentes actualités par thématiques, ce qui est plus 
facile pour vous y retrouver. Vous pouvez également aller sur notre site Lepetitjuriste.fr pour ne manquer 
aucune actualité décryptée par des étudiants passionnés ! 
Un étudiant en droit doit être un citoyen informé. Lisez donc régulièrement la presse française et inter-
nationale. Ces lectures vous permettront encore une fois d’argumenter durant les oraux, de glisser dans 
votre copie un arrêt récent ou un événement juridique et ainsi de gagner de précieux points.

Comment se documenter 
efficacement ?
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Par Sandrine Cesbron

Se réorienter après un échec 
en L1 de droit

Un rythme de travail très différent du lycée, une nouvelle méthodologie, des notions juridiques 
à assimiler… : beaucoup d’étudiants ne passent pas le cap périlleux de la première année de 
licence en droit. Pas de panique ! Il existe de nombreuses possibilités de réorientation !

Avant tout, ayez en tête que se réorienter n’est pas une catastrophe. Au contraire, il vaut mieux se 
rendre compte assez tôt que ces études ne vous conviennent pas ! Pour s’y retrouver, c’est très 
simple ! D’abord, il faut savoir si vous souhaitez échapper au système universitaire ou bien au 
domaine juridique.

Si le système universitaire ne vous correspond pas et si vous souhaitez opter 
pour une filière courte

Pour étudier le droit, il n’est pas nécessaire de passer par la case « licence de droit ». En effet, 
d’autres voies forment également de très bons juristes !

Intégrer un DUT carrières juridiques 
Le diplôme universitaire et technologique (DUT) carrières juridiques est une filière postbac qui 
se déroule en deux années et est proposée dans quinze établissements français. Cette formation 
permet de vous préparer au mieux aux études supérieures et au monde du travail avec une période 
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Si vous souhaitez vous 
réorienter, vous pouvez 
opter pour une grande 
école de commerce 
postbac, à l’image de 
l’Edhec ci-contre.
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de stage obligatoire (dix semaines) et des périodes de cours. Elle se déroule au sein d’un Institut 
universitaire technologique (IUT). L’admission est très sélective, dans la limite des places dispo-
nibles et sur dossier. Les candidatures sont gérées par la plateforme Parcoursup dès la mi-janvier. 
Tous les IUT sont rattachés à une université : vous pouvez donc solliciter celui qui dépend de votre fac. 
Sachez que ce cursus compte des effectifs restreints qui permettent un suivi personnel des 
élèves et une proximité avec les professeurs. Fini les cours théoriques en amphi où les étudiants 
restent passifs pendant que le prof dicte son cours ! Par ailleurs, vous étudierez toujours la discipline 
juridique puisque cette formation propose l’étude du droit civil, commercial, pénal et des matières 
plus techniques telles que la gestion comptable et la fiscalité. Lors de la seconde année, vous 
devrez choisir un module complémentaire entre administration publique, juriste d’entreprise ou 
banque-assurance. Enfin, si vous avez validé votre première année de droit, vous pourrez effectuer 
votre DUT en un an, après un entretien permettant de prouver votre motivation, votre rigueur, ou 
encore votre sens de l’analyse ou du travail d’équipe. 
Avec ce diplôme, vous deviendrez de véritables techniciens supérieurs pouvant travailler au 
sein d’un service juridique d’entreprise, de banques et d’organismes de crédit, de collectivités 
territoriales, ou d’un secrétariat juridique. Par ailleurs, il vous sera possible de rejoindre le service de 
ressources humaines d’une entreprise, ou de gérer les dossiers contentieux au sein de banques ou 
organismes de crédit. L’obtention du DUT carrières juridiques vous permettra aussi d’intégrer 
directement la deuxième ou la troisième année de licence de droit si vous souhaitez rejoindre  
la fac (selon l’avis de la commission pédagogique de l’université). 
Pour information, à partir de la rentrée 2021, les IUT délivreront des bachelors universitaires de 
technologie (BUT) en trois ans conférant aux étudiants 180 crédits ECTS. Toutefois, la création de ce 
nouveau diplôme ne supprime pas le DUT. Les étudiants de ce nouveau parcours de licence profes-
sionnelle pourront également être diplômés au niveau intermédiaire de 120 crédits (niveau bac + 2) 
avec la délivrance du DUT.
En clair, à l’issue de deux années (sur trois donc) du Bachelor universitaire de technologie, l’étudiant 
qui souhaitera s’arrêter à ce niveau pourra obtenir son DUT (moyennant la validation des 120 pre-
miers crédits ECTS). Le DUT deviendra donc un diplôme intermédiaire, car la finalité de ce bachelor 
reste sa validation du niveau licence, à bac+3.

Intégrer un BTS notariat 
Le Brevet de technicien supérieur (BTS) notariat est une formation professionnelle qui se 
déroule sur deux années et qui est proposée dans 70 établissements. Comme le DUT carrières 
juridiques, il peut permettre une poursuite d’études vers une licence professionnelle métiers du 
notariat. Restez tout de même vigilant car il vous faudra alors justifier d’un très bon dossier, et d’une 
mention. L’admission se fait sur dossier, test et entretien. Les candidatures sont gérées par la plate-
forme Parcoursup dès la mi-janvier. Si vous n’êtes pas pris dans un établissement public, sachez 
qu’il est plus facile de trouver une place dans un établissement privé (payant). 
Si vous souhaitez être un véritable acteur de vos études, intégrez ce BTS qui, au bout de 
deux ans, vous permettra d’assister un notaire dans l’accomplissement de ses missions 
telles que la rédaction d’actes, la négociation des biens à vendre ou à louer ou encore 
le suivi des dossiers. Encore une fois, la rupture avec le monde juridique ne sera pas totale 
puisque vous étudierez le droit général et le droit notarial ainsi que des techniques générales et 
managériales du notariat et de la culture générale. 
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Si vous souhaitez quitter le domaine du droit

Si le système universitaire vous convient, sachez qu’il est possible de changer de filière en 
fin de premier semestre. 
Certains établissements proposent même des entretiens individualisés et un accompagnement à 
la réorientation. Renseignez-vous auprès de la scolarité de la licence que vous avez choisie. Une 
commission étudiera votre dossier et si vous êtes admis, vous pourrez démarrer dans la nouvelle 
licence dès le mois de janvier ou février.
Camille, 21 ans, aujourd’hui étudiante en master MEEF (Métiers de l’enseignement, de l’éducation 
et de la formation) témoigne : « J’ai commencé par une double licence droit/LLCER (Langues, litté-
ratures et civilisations étrangères et régionales) anglais, puis j’ai arrêté le droit parce que je l’avais 
beaucoup trop idéalisé. Je voulais être juge mais certaines lois n’étaient pas en adéquation avec ma 
morale. Aussi, pour ne pas perdre un an, et parce que mon second choix de vie était professeur des 
écoles, j’ai continué la licence d’anglais uniquement. »

Intégrer une grande école de commerce postbac…
Si vous souhaitez vous réorienter dans une autre voie et avoir une approche plus concrète  
de la vie d’entreprise, pourquoi ne pas envisager une grande école de commerce postbac ?
En quatre ou cinq ans, ces écoles postbac vous plongeront très vite au cœur de l’entreprise. Vous 
y apprendrez les fondamentaux du management et de la gestion mais vous aurez aussi des 
cours de marketing, de droit, de comptabilité, de communication, de finance… Les programmes 
contiennent aussi des matières plus générales comme les mathématiques, l’histoire, la philosophie, 
la géopolitique sans oublier l’art oratoire, l’improvisation théâtrale dans certaines écoles. Séminaires 
de rentrée, business games, hackathons vous attendent également. Sachez aussi que les écoles 
postbac sont des formations tournées vers l’international. Dans plus de la moitié des programmes, 
il est d’ailleurs possible de suivre, dès la première année, la totalité du cursus en anglais.
Pour intégrer ces écoles, il vous faudra passer un concours d’entrée en cours d’année universitaire, 
en avril-mai. Sachez que des concours communs permettent de postuler à plusieurs écoles. 
Renseignez-vous sur les différentes épreuves qui vous attendent pour vous préparer en amont. 
N’hésitez pas notamment à vous procurer les annales des concours que vous allez passer.  
Vous pourrez les trouver soit dans les écoles pour lesquelles vous postulez ou sur Internet.

Ce diplôme se rapproche du DUT car vous pourrez aussi l’effectuer en un an si vous avez validé une 
année de droit. De même, il vous permettra de réaliser un stage de douze semaines. 
D’autres BTS pourraient vous intéresser, à l’image de Baptiste, 22 ans, qui a fait ainsi le choix de s’orien-
ter vers un BTS MUC (Management des unités commerciales) : « Après un an de droit durant lequel je ne 
me suis pas retrouvé, j’ai intégré un BTS MUC pour être au contact des clients, et finalement, mon année 
de fac en droit m’est apparue comme une année de prépa qui m’a vraiment aidé lors de mon BTS. » 

Sachez aussi que de nombreuses écoles spécialisées (communication, ingénieurs, art…) 
organisent des rentrées décalées entre janvier et mars. Renseignez-vous directement 
auprès d’elles ou lors de leurs journées portes ouvertes.
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Une plus grande exigence juridique

Bon nombre d’étudiants en droit découvrent en L2 les raisonnements purement juridiques. 
Contrairement à la L1, il ne s’agit en effet plus d’apprendre et de réciter par cœur un cours mais 
davantage de raisonner à partir de ce dernier. Les matières fondamentales enseignées (le droit des 
obligations et le droit administratif) sont d’ailleurs plus théoriques et orientées vers une réflexion 
plus poussée. 
Sur le plan méthodologique, une fiche d’arrêt sera jugée insuffisante : désormais, des travaux 
complets et construits seront demandés à l’image de commentaires d’arrêt, de cas pratiques mais 
aussi de dissertations.

Persévérance et organisation

Face à l’exigence attendue, un travail régulier sera votre premier allié. Préparez rigoureusement vos 
TD, et ce, chaque semaine, notamment en faisant toutes vos fiches d’arrêt. Loin d’être une perte de 
temps, lire et essayer de comprendre les arrêts vous permettra de saisir le raisonnement juridique. De 
plus, n’hésitez pas à vous entraîner aux commentaires d’arrêt, exercice emblématique de la L2 !

Être organisé constitue l’autre clef de réussite. Faire des listes d’objectifs à atteindre à la fin de 
chaque semaine voire de la journée (pour les plus courageux) peut vous aider à garder un rythme et 
à le respecter. Prévoyez de faire un planning de révisions. Ne vous fiez pas aux échéances de l’uni-
versité, tous les examens arrivant à la même période, il faudra être prêt très tôt, et ce, sur toutes les 
matières. Sachez anticiper ! 

L’appropriation du cours en amphi étant très importante, n’hésitez pas à faire des fiches ! Bien évi-
demment, il serait contre-productif de ficher l’ensemble de vos cours trois jours avant vos partiels donc 
il faudra prendre de l’avance et les réaliser chaque semaine. Encore une fois, si cela ne vous aide pas, 
ne persistez pas, trouvez votre propre méthode, l’essentiel est le résultat au moment du partiel !
Par ailleurs, intégrer ou se constituer un groupe d’étudiants pour travailler peut s’avérer être très 
judicieux pour réussir. Cela crée une émulation et permet de se motiver, notamment si votre moral 
baisse. L’intelligence collective paye toujours. De plus, les journées à la bibliothèque seront toujours 
plus agréables entre amis. 

Dès les premières semaines, vous l’aurez compris, investissez-vous ! Faites preuve de détermination 
et ayez envie de réussir cette année décisive ! Accrochez-vous car vos efforts sur le long terme 
payeront et vous décrocherez votre année pour aborder sereinement la L3.

Réussir votre L2
Par Marine Hourdel

Vous avez passé le difficile cap de la première année de droit. Et vous pensez avoir fait le plus 
dur. Gardez votre volonté et votre motivation pour aborder cette deuxième année décisive qui 
va vous demander un investissement personnel conséquent.
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Pour travailler dans le secteur du droit, de fortes compétences 
linguistiques deviennent indispensables. Profitez donc des  
vacances scolaires pour partir à l’étranger dans le cadre d’un séjour.

Partir en séjour  
à l’étranger

Aujourd’hui, près de 200 organismes proposent des séjours linguistiques en France et notamment 
pour les étudiants. Nous vous recommandons vivement d’opter pour un organisme adhérent à une 
association professionnelle comme l’Office national de garantie des séjours et stages linguistiques 
(www.loffice.org), l’Union nationale des organisations de séjours linguistiques et des écoles de 
langues (www.unosel.org), ou la Fédération française des organisations de séjours culturels et lin-
guistiques (www.ffosc.com). Ces associations édictent des chartes de qualité sur l’accueil, la qualité 
des cours dispensés, l’encadrement… Comptez au minimum 1 300 € pour deux semaines de séjour.

Deuxième étape : regardez attentivement les prestations qui varient d’un organisme à l’autre. Vérifiez 
notamment la couverture des assurances (médicale, annulation, rapatriement...) et ce qui est inclus dans 
le prix : les transports, les prestations sur place, la durée des cours, le nombre d’élèves par groupe, le 
recrutement des professeurs... Ensuite, il faudra choisir la formule qui convient le mieux à vos attentes.

Sur place, vous êtes nourri et logé par votre famille d’accueil 
et vous recevez de l’argent de poche (jusqu’à 180 €/semaine). 
En contrepartie, vous devrez jouer les baby-sitters et effectuer 
quelques tâches ménagères. Vous pourrez aussi prendre des 
cours de langue. Cette formule s’adresse à des jeunes qui 
ont l’expérience des enfants et qui aiment leur compagnie. 
L’inconvénient : les tâches ménagères pourront vous rebuter et 
vous risquez de ne pas avoir beaucoup de temps libre.

Cette formule baptisée « One to one » vous permet de 
séjourner dans une famille dont l’un des membres est un pro-
fesseur diplômé. Vous suivrez des cours particuliers à raison 
de quinze, vingt ou trente heures hebdomadaires. En dehors 
des cours,vous partagerez le quotidien de la famille pour une 
immersion linguistique totale et intensive.

L’hébergement en famille reste un clas-
sique. Au programme : cours le matin (en 
groupe de 8 à 15 élèves) dans une école de 
langue en centre-ville. Vous y travaillerez 
l’expression et la compréhension orales, la 
rédaction, la lecture, ainsi que la grammaire 
et le vocabulaire. L’après-midi sera consa-
cré aux loisirs et le soir, vous serez dans 
votre famille d’accueil. Vous avez aussi la 
version immersion totale. Contrairement à 
un séjour classique, rien n’est programmé à 
l’avance. Du matin au soir, vous vous expri-
mez dans la langue du pays : parfait pour 
acquérir le vocabulaire de tous les jours, 
assimiler des expressions… Mais bien sûr, 
vous devrez participer à toutes les activités 
proposées par la famille.

Jouez les baby-sitters en séjour au pair

Prenez des cours particuliers chez un professeur

Partagez le quotidien d’une famille

© Olena Yakobchuk

Trouvez le bon organisme agréé

Optez pour la formule qui vous correspond

Zoom sur trois options

Par Séverine Tavennec
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